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LA session criminelle2019 de la Cour d'appeljudiciaire d'Oyem s'estouverte, le mardi 8 jan-vier dernier, dans le chef-lieu de la province duWoleu-Ntem, avec l’af-faire Ministère publiccontre Henry BengoneB’Evouna et Gérard MbaEyime, accusés d’assassi-nat. Les faits se sont produitsle 13 août 2012 dans ledépartement du Woleu.Ce jour-là, au petit matin,le nommé BengoneB’Evouna part de son vil-lage Abiane, pour le re-groupement de villagesde Mefane où il retrouveAchille Obiang Ndong etGérard Mba Eyime. Objec-tif : se rendre à une partiede chasse. Le lieu: uneforêt giboyeuse situéedans le regroupement devillages Mvomayop.Après 8 heures demarche en forêt, les troischasseurs arrivent enfinau campement où ils ypassent la nuit. Le lende-main, vers 15 heures, Gé-rard Mba Eyime et HenryBengone B’Evouna quit-tent les lieux, sans leurcompagnon de chasse.Une fois au village, ils in-forment le chef de villaged'Abiane, Jean-Paul EffaMba, de ce que AchilleObiang Ndong a disparuen brousse. A la suite de quoi la fa-mille de Achille déposeune plainte à la brigade-centre de gendarmeried’Oyem, le 16 août 2012,contre ses deux compa-gnons de chasse. L'affaire

aboutit à la condamna-tion de BengoneB’Evouna, mais seule-ment pour détention illé-gale d’arme à feu. 
AVEUX• Non satisfaite dece verdict, la famille dudisparu dépose une nou-velle plainte, trois moisplus tard, soit le 16 no-vembre 2012, cette fois-ciau parquet d’Oyem.Henry Bengone B’Evounaet Gérard Mba Eyime sontplacés en garde en vue,pour les nécessités d'en-quête. Au cours de l'audition, lesdeux suspects passentaux aveux. Henry Ben-gone B’Evouna racontequ'il a  froidement abattuAchille Obiang Ndong àl’aide de son fusil de typecalibre 12, le 13 août2012, vers 18 heures, aubord de la rivière Assebe-gone. Il précise qu'il acommis cet acte ignoble

pour exécuter un contratpassé avec un ancien di-gnitaire de la localité,pour la fourniture d’or-ganes humains en contre-partie d'une somme de800.000 francs. Bengone B’Evouna ajoutequ'avant d'exécuter letravail, il avait perçu uneavance de 250.000 francsau domicile du comman-ditaire. De son côté, Gérard MbaEyime reconnaîtra avoir,à l'aide d'un couteau, pré-levé la langue, les doigtset les orteils de la victime. Leur basse besogne ac-complie, les deux com-pères expliquent qu'ilsont d'abord inhumé lecorps de l'infortuné aubord de la rivière Assebe-gone. Ensuite, ils l'ont dé-terré quelques jours plustard pour aller l'enterrerfinalement dans un lieuplus sûr. Puis, ils ont mis

au point un plan consis-tant à faire répandre lanouvelle selon laquelleAchille Obiang Ndongs'était perdu en forêt du-rant la partie de chasse. L’on apprendra par lasuite que le chef de villaged'Abiane, Jean-Paul EffaMba, se serait rendu au-teur d'actes de nature àempêcher la manifesta-tion de la vérité danscette affaire.
SENTENCE• Durant leprocès, après s'être ré-tractés dans un premiertemps, les deux accusésont fini par reconnaîtreles faits, grâce à la perspi-cacité de la Cour et du Mi-nistère public. Puis, ils ontdemandé pardon à laCour criminelle et au par-quet général, avant desolliciter des circons-tances atténuantes.  Peine perdue, car le Mi-nistère public, indigné

par la recrudescence descrimes rituels dans notrepays, a estimé que de telsactes méritaient d'êtretraités avec la plus grandefermeté. En définitive, il a requis laperpétuité pour les deuxaccusés, en raison de lagravité des faits et dutrouble causé à l’ordrepublic. L'avocat des deux accu-sés, Me Eyui Nkouna, aplaidé coupable pour sesclients, tout en deman-dant pardon à la famillede la victime. Puis, elle adéploré l’absence à labarre du commanditairequi est, selon elle, l’auteurmoral dans cette affaire.Aux dernières nouvelles,ce dernier, semble-t-il,s'est réfugié à l’étrangerpour ne pas rendre descomptes à la justice deson pays. Me Eyui Nkouna a conclu

sa plaidoirie en expli-quant que ses deuxclients ont succombé àl’appât du gain facile pouréviter la misère et qu'ilsregrettent aujourd’huileur geste. Lors de la délibération in-tervenue tard, le mer-credi 9 janvier, soit auxenvirons de une heure dumatin, la Cour acondamné Henry Ben-gone B’Evouna, l'auteurdu coup de feu ayant en-traîné la mort, à la réclu-sion criminelle àperpétuité. Tandis queGérard Mba Eyime aécopé, quant à lui, de 12ans de prison. La Cour cri-minelle a tenu compte dufait que son rôle danscette affaire s'est limitéuniquement à aider soncompère à prélever lesorganes humains, à enter-rer le corps de la victimeet à garder le silence.

Réclusion criminelle à perpétuité pour Bengone B'Evouna,
12 ans pour son complice Mba Eyime
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Les deux accusés à la barre.
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Le tribunal d'Oyem où se tiennent les audiences.
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TRADUIT en justice et ayantcomparu dernièrement lorsd'une audience correctionnelledu tribunal de première instancede Libreville pour vol aggravé, lejeune Hervé Ousseni n'avait au-cune chance de s'en sortir. D'ail-leurs, son interpellation par lesfonctionnaires de police n'estque la manifestation de la guignequi le poursuivait. Aussi paradoxal que cela puisseparaître, c'est à la femme de... savictime (Bekoe Moutsinga) qu'ila proposé de vendre les objetsvolés. Et celle-ci ayant reconnules effets soustraits frauduleuse-ment dans le magasin de sonépoux, autant dire qu'elle nepouvait pas mieux tomber. Aprèstout, le préjudice subi au coursde ce cambriolage ne s'élevait-ilpas à plus de 150 millions defrancs!Le jeune Hervé Ousseni, employé

à l'imprimerie de Jean-MarieBekoe Moutsinga, s'était intro-duit dans son magasin où étaiententreposés de nombreux articlesde valeur (dont de nombreusespaires de chaussures) à vendre.La première fois, Ousseni avaitréussi à soustraire deux cartonsde paires de chaussures et d'au-tres biens, qu'il va écouler assezrapidement. Mais «l'appétit venant en man-
geant», comme le fera remar-quer le conseil de Jean-MarieBekoe Moutsinga, « il était re-
venu, cette fois accompagné de
son petit ami et de sa petite sœur.
Et ensemble, ils n'y allèrent pas de
main morte: ils brisèrent les
grilles des ouvertures et de nom-
breux cartons d'effets furent em-
portés. » Et c'est à ce momentque le vol est constaté et l'en-quête ouverte. Mais l'on étaitloin de soupçonner que le coup

venait d'Hervé Ousseni.C'est en allant chercher à liqui-der le butin sur un trottoir duquartier Plein-Ciel, qu'il va enproposer à l'épouse de BekoeMoutsinga, qu'il ne connaissaitpas. Et cette dernière de recon-naître les objets disparus dansl'entrepôt de son époux. La dame lui donne alors rendez-vous, car dira-t-elle, elle veutplusieurs de ces chaussures. Etc'est lui qui appelle la dame lelendemain pour qu'elle vienneréceptionner les articles. Sanss'imaginer que c'est une souri-cière qui va se refermer sur lui,car les policiers seront de la par-tie.
INSTRUCTION À LA BARRE• Leprésident du tribunal de céans,lors de l'enquête à la barre, n'apas manqué de stigmatiser cecomportement qui fait que «l'on
s'introduise dans la demeure

d'autrui afin de commettre des
actes répréhensibles. »Avant de tancer le jeune Ous-seni : « Vous savez, jeune homme,
il faut savoir faire les choix, car les
choix déterminent la vie. Voilà
que vous vous trouvez en déten-
tion pour des faits de vol aggravé
qui peuvent compromettre votre
existence, à votre âge... »Saisissant la balle au bond, le mi-nistère public ajoutera, sur lamême veine : « C'est désolant de
constater combien les jeunes op-
tent pour la vie facile avec le vol.
Nous assistons, impuissants, à la
dérive de notre relève. Voilà un
jeune homme, Hervé Ousseni, qui
veut vivre au-dessus de ses
moyens en soustrayant fraudu-
leusement de nombreux effets au
détriment du plaignant ; effets
qu'il alla écouler pour se faire de
l'argent. Cet acte est réprimé et
puni par le Code pénal en son ar-

ticle 287 alinéa 3.»Le haut magistrat a clos ses ré-quisitions en requérant 2 ansd'emprisonnement et uneamende de 100 000 francscontre l'accusé.Pour le conseil de Jean-MarieBekoe Moutsinga, la juridictionne devrait avoir aucune peine àgarder le prévenu dans les liensde la prévention pour le délit devol aggravé et, surtout, tenircompte du préjudice subi, soit150 millions de francs, par sonclient qui se saigne aux quatreveines pour faire fonctionner sajeune société. Même si ce derniern'a demandé qu'un franc symbo-lique en guise de dommages etintérêts.Hervé Ousseni, au final, s'estconfondu en excuses, regrettantson geste, tout en demandantpardon et indulgence au tribu-nal,
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Un vol de chaussures qui peut mener loin


